
GROUPEMENT DE COMMANDE ENERGIES 

Cas particulier :  

Transfert de compétence 

 

>> Vous avez adhéré au groupement de commande d’énergie piloté par Hérault Energies.  

Mais à l’occasion d’un transfert de compétences ou d’une modification du périmètre d’un EPCI, vous 

transférez un bâtiment ou un équipement…. Et les contrats d’énergie qui vont avec. Que faire ? 

 

DANS TOUS LES CAS CI-DESSOUS, PENSEZ A INFORMER HERAULT ENERGIES 

QUI POURRA VOUS AIDER DANS LES DEMARCHES 

 

1er cas : les 2 collectivités sont membres du groupement de commande 

COLLECTIVITE A 
 

COLLECTIVITE B 
Transfert de compétence 

   

Doit faire un ordre de service de 

détachement pour transférer ses 

points de livraison à la collectivité B 

Hérault Energies fait un avenant de 

transfert de marché de la collectivité 

A à la collectivité B 

Doit faire un ordre de service de 

rattachement pour récupérer les 

points de livraison de la collectivité A 

 

2ème cas : une seule des deux collectivités est membre du groupement de commande 

COLLECTIVITE A 

Membre du groupement 

 
COLLECTIVITE B 

N’est pas membre du groupement 
Transfert de 

compétences 

 
  

 

Doit faire un ordre de 

service de détachement 

pour transférer ses points 

de livraison à la collectivité 

B. 

 Si la collectivité B veut être 

membre du groupement : 

▪ Délibération pour adhésion au 

groupement de commandes 

▪ Hérault Energies fait un 

avenant de transfert de marché 

de la collectivité A à la 

collectivité B 

▪ Passage de l’avenant en 

comité syndical d’Hérault 

Energies 

▪ Ordre de service de 

rattachement des points de 

livraison par collectivité B 

Si la collectivité B, en accord 

avec toutes les parties, ne 

souhaite pas adhérer au 

groupement : 

▪ Elle doit donc récupérer les 

points de livraison de la 

collectivité A 

▪ La collectivité A doit informer 

le fournisseur d’énergies du 

retrait des points de livraison du 

marché (ordre de service de 

détachement) 

▪ Mettre en copie Hérault 

Energies 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution 

de personne morale aux contrats conclus par les communes n’entraine aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 

cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette substitution. 


